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OPINION 

DEM.  AN  SON, 

DÉPUTÉ  DE  PARIS, 

SUR  LA  LIQUIDATION 

DE  LA  DETTE  PUBLIQUE, 

Lue  le  i 7 Septembre  17 go  , 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  L’As  S EMBLÉE  NATIONALE. 

M ESSIEURS, 


V o u s avez  décrété,  avec  raifon,  que  les  différais 
projets  lur  le  mode  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, qui  pourroient  vous  être  préfcntés , feroient 
difcutes  avec  la  circonfpeéUon , letendue  &c  la  lenteur 
même  qui  conviennent  à une  délibération  de  cette 
importance.  En  appellant  l’opinion  publique  à votre 
fecours , vous  avez  affuré  d’avarice  au  parti , quel 
qu’il  Toit  ^ que  vous  prendrez , la  confiance  due  aux 
déterminations , qui  font  le  fruit  d’une  fage  maturité. 

Mais  ne  perdez  pas  de  vue  cependant , Meilleurs , 
que  les  interets  divers , qui  fe  combattent , peuvent 
lutter  contre  la  vérité  > que  c’eft  aux  Légiflateurs  à 
fixer  définitivement  l’opinion  incertaine  des  meilleurs 
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Citoyens , & qu’il  tt’eft  pas  poffîble  de  différer  plus 
long- temps  le  jugement  de  cette  grande  queftion 
foumife  à tfotre  décifion. 

Plufieurs  opinans  l’ont  déjà  traitée  avec  tant  de 
profôndèur  qu’il  devient  prudent  d ecartei?  les  dé- 
tails qui  pourroient  furcharger  l’attention. 

Les  uns  ont  expofé  les  avantages  d’une  nombreufe 
émifîion  d’aflignats  - monnoie.  Les  autres  ont  cherché 
à en  préfenter  tous  les  inconvéniens.  Un  Orateur 
très  - cloquent  de  cette  Àffemblcc  a plaidé  pour 
eux  avec  Ta  véhémence  ordinaire  ; un  Miniftre , 
dont  la  longue  expérience  eft  imputante  , les  a 
peints  des  plus  fombres  couleurs.  Il  y a quelque 
défavantage  à parler  après  eux  i mais  auffi  vous  ferez 
moins exigeans  : j’entrerai  dans  vos  vues,  en  mebornanc 
à être  clair,  afin  d’être  entendu  de  tous  ; & en  effet, 
il  s’agit  ici  de  l’intérêt  de  tous.  Quelques  réflexions  , 
fruits  d’une  longue  méditation  , nous  conduiront  peut- 
être  à une  juffe  mefure  , à l’un  de  ces  partis  figes 
qui  peuvent  tout  concilier. 

Reconnoiflbns  d’abord  quelques  vérités  incontef- 
tables. 

Une  Nation  ne  peut  cônferver  fa  confidératien  &: 
fon  crédit  qu’en  acquittant  fidèlement  fes  engagemens: 
elle  doit  payer  avec  exaditude , &:  à époque  fixe  , les 
intérêts  de  fa  dette  conftituce  : elle  doit  acquitter  , à 
terme  fixe  , les  rembourfemens  des  capitaux  exigibles  : 
elle  doit  enfin  préfenter  à fes  créanciers  une  maffe 
d’impofitions  équivalente  à toutes  fes  dépenfes  : fans 
ces  différentes  conditions  réunies , aucune  confiance 
m peut  exifter  : nous  femmes  chargés  fpccialement 
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de  placer  la  Nation  Françoîfe  dans  cette  heureufe 
polition.  Nous  avons  fait  un  grand  pas  à cet  égard  , 
en  deftinant  les  domaines  nationaux  à l’acquittement 
de  la  dette  ; mais  ce  pas  n’eft  que  le  premier  vers 
une  grande  opération  : c'ell  du  mode  de  liquidation 
que  vous  choifircz , que  dépend  maintenant  le  iah 
de  l'Empire. 

Je  ne  m’étendrai  point  aujourd’hui  fur  la 
de  (avoir,  fi  la  dette  conftituée  doit  entrer  en  concur- 
rence avec  la  dette  exigible,  pour  être  admife  dans 
Facquifition  des  domaines  nationaux  ; il  me  paraît  tel- 
lement démontré  que  ces  deux  créances,  de  nature  fi 
differente  , ne  peuvent  pas  marcher  en femble  , que 
ne  crois  pas  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  aient 
même  le  droit  de  les  confondre.  En  nous  chargeant 
de  la  dette  conftituce,  contractée  avant  nous  par  ies 
Mmiftres , fous  le  nom  de  nos  Rois,  nous  l’avons 
reconnue  telle  quelle  eft , c’eft-à-dire,  non  exigible; 
occupons-nous  donc  uniquement  de  la  dette  exigible  , 
( les  domaines  nationaux  peuvent  à peine  y fuffire  ) 

& paiîbns  au  développement  des  principes  que  j’ai 
pofés. 

Dans  le  fyftême,  qui  admet  des  quittances  de  finance 
avec  intérêt , & qui  les  prive  de  la  circulation  attri- 
buée aux  premiers  aflîgnars  , il  eft  certain  qu’on 
ne  pourrait  leur  accorder  moins  de  cinq  pour  cent 
eeft  le  taux  actuel,  c’eft  celui  qui  feul  peut  remplacer 
la  privation  d’un  rembourfement , qu’il  eft  honteux 
& injufte  de  ne  pas  faire.  Qu'en  arriverait- il  ? qu’ 
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lieu  de  nous  acquitter,  nous  nous  endetterions  ; tout 
le  monde  le  verra  bien  , 8c  tout  le  monde  perdra 
courage  : en  effet , la  plupart  des  Offices  que  l’on  va 
liquider , ne  coutoient  point  à la  Nation  cinq  pour 
cent  : tout  le  furplus  fera  une  dette  nouvelle  ; eft-cc 
là  s'acquitter  ? 

Prendrez-vous  le  parti  de  diminuer  l’intérêt  ? vous 
faites  une  grande  injuffice  8c  une  efpèce  de  faillite 
partielle  : on  ne  peut  loyalement  diminuer  l'intérêt 
légal,  que  de  gré  à gré,  8c  en  offrant  le  rembourfement. 
une  Nation  jufte  ne  doit  jamais  oublier  cette 
grande  vérité.  Une  quittance  de  finance  n’cft  qu’une 
promeiTe  de  rembourfement  : un  affignat-monnoie  eft 
un  rembourfement  effectif. 

Déciderez- vous  enfin  que  les  Créanciers  des  Officiers1 
liquides  8c  autres,  feront  tenus  de  fe  contenter  de  vos 
quittances  de  finance?  alors  vous  faites  un  acte  d’autori- 
té bien  plus  extraordinaire  & bien  plus  injufte , qu’en 
donnant  un  cours  de  monnoie  à un  papier  : dans  ce 
dernier  cas  vous  exercez  un  ade  de  la  fouveraineté 
qui  appartient  à toute  Nation , celle  de  battre  mon- 
noie , en  la  rendant  commune  à tous  : dans  le  premier  , 
vous  avantagez  un  Créancier  pour  ruiner  l’autre  , 8c, 
en  vérité , cela  n’eft  pas  propofable. 

Ne  va-t-on  pas  jufqu’à  vouloir  payer  avec  une 
quittance  de  finance  fans  intérêt  & fans  cours?  Si  nous 
ne  nous  étions  pas  promis  de  bannir  de  cette  Tribune 
le  mot  infâme , que  cette  opération  rappelle,  je  dirois..... 
ce  que  vous  me  difpenfez  de  dire. 

On  y ajoutera  , dit-on , une  prime  5 c’eft  autre 


chofe.  Nous  examinerons  tout-à-l’heure  îufage  que 
Ion  peut  faire  de  cette  idée  plus  raifonnable  ; mais 
cette  quittance  avec  prime  nJeft  que  négociable , 8c 
voilà  une  perte  à craindre  dans  la  négociation.  Com- 
bien y a-t-il  de  ces  malheureux  propriétaires  d’Officcs 
& de  nos  autres  créanciers  , qui  attendent  avec 
anxiété  votre  détermination  pour  acquitter  leurs 
dettes?  que  deviendra  la  prime  pour  eux?  Cette  quit- 
tance avec  prime,  fi  elle  eft  le  feul  mode  de  liquida- 
tion , offrira  un  nouvelle  fource  d’agiotage  x toute 
quittance  de  finance  qui  ne  fera  que  négociable,  aura 
ce  trille  fort  j vous  n’aurez  fait  que  remplacer  un 
effet  diferedite  par  un  autre,  qui  le  fera  également* 
Celui  dans  les  mains  duquel  repofera  avec  inertie  ce 
malheureux  parchemin  , 8c  qui  aura  des  engagemens 
à acquitter  , fera  un  facrifice  pour  y fatisfaire  : i a 
autre  facrifice  fuivra  celui-là  : alors  le  nombre  ce 
ceux  qui  chercheront  de  l'argent , cet  argent  Ci  rare  , 
accumulera  fur  la  place  millions  fur  millions  de  valeurs 
négociables  qui  fe  heurteront , 8c  qui  n’ayant  point 
le  figne  heureux  , légal  8c  fixe  de  la  monnoie  du 
Souverain  , feront  monter  l’intérêt  de  l’argent  à un 
prix  exceflîf  : car  vous  favez , Meilleurs,  que  quand 
un  capitalifte  trouve  à la  Bourfe  des  effets  à trente  ou 
quarante  pour  cent  de  perte  , le  malheureux  proprie- 
taire , le  Manufacturier  ne  trouve  plus  à emprunter 
a un  taux  raifonnablc  les  fonds  qui  lui  font  néceffaires*. 

Permettez  - moi  de  croire  avec  la  plus  ferme  afin- 
ranee , qu  au  milieu  des  biens  nationaux,  de  ces  terres 
fertiles  qui  font  à notre  difpofition  , nous  ne  Corna- 
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berons  pas  dans  cet  état  de  dcpreffion  que  je  viens  de 
dépeindre  , d’après  ma  plus  intime  convi&ion. 

Tournons  nos  regards  vers  le  tableau  plus  confo- 
lmt,  que  nous  offre  le  fyflçme  contraire  aux  quittan-, 
c^s  de  finance  exclufives  , qui  font  à mes  yeux  des 
immeubles  bien  redoutables  : &:  d abord,  avant  d en- 
trer dans  l’examen  des  effets  que  pourra  produire 
me  nouvelle  émiffion  d’affignats^monnoie  , convenons 
qu’il  ne  peut  être  qneftion  de  leur  attacher  des  inté- 
rêtSi  Tous  les  principes  font  bien  reconnus  à cet 
égard  ; une  monnoie  territoriale  ne  doit  pas  plus  por- 
t *r  intérêt  qu’une  monnoie  métallique  : telle  a toujours 
été  ma  maniéré  de  penfetj  elle  e(l  confignée  dans  mon 
Opinion  imprimée  du  4 Décembre  1789  ; j’y  diftin- 
guois  dcs-lors  cette  monnoie  territoriale , des  billets 
il’Etat  portant  intérçt;  j’y  indiquois  l’hypothèque  fpç- 
ciaîe  fur  des  fonds  dont  la  vente  feroit  prochaine , 
comme  la  folide  & inaltérable  matière  de  cette  nom 
velle  monnoie  ; j’y  offrais  même  déjà  l’idée  d’em- 
ployer la  caiffe  de  l’extraordinaire  à éteindre  fuc- 
ceffivement  ïçs  affigoats- monnoie , dont  on  n’ofa  pas 
alors  ordonner  1 émiffion , parce  que  l’opinion  ne- 
toit  point  encore  affez  formée  à cçt  égard  ; c’eft  par  une 
fuite  des  mêmes  ménagemens,  pour  l’opinion  naiffante  , 
que  le  Comité  des  Finances  vous  propofa  d’attacher  un 
intérêt  aux  premiers  affign^ts.  J’infiftai  fortement  pour 
qu’ils  ne  fuffent  an  moins  que  de  trois  pour  cent, 
malgré  l’avis  des  Députés,  du  Commerce,  qui  en  vou- 
îoient  cinq  ; vous  lavez  ainfi  décrété  5 mais  il  faut 
renoncer  maintenant  à ce  palliatif,  auffi  çputçusx 
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quinutile.  Il  faudra  même , apres  U première  année 
révolue , ôter  aux  précédens  aflîgnats  leur  intérêt  de 
trois  pour  cent  .-enfin  , nous  devons  voir  plus  en  grand 
le  mode  de  notre  liquidation. 

Je  fuis  toujours  étonné  d’entendre  dire  qu’un  affi- 
gnat  monnoie  , fans  intérêt  , fubftitué  aux  effets  au 
porteur,  ne  diminuera  point  l’agiotage.  Chacun  en- 
tend donc  ce  mot  à fa  manière  > car , aiTu  rément,  on 
n’a  pas  befoin  d’un  Agent-de  change  pour  négocier 
un  papier  qui  a valeur  de  monnoie  : il  peut  bien  y 
avoir  quelque  variation  dans  le  prix  de  l’affignat  , 
lorfqu’il  s’agit  d’une  vente  volontaire*  mais  cela  pro- 
vient de  la  nature  même  du  contrat  de  vente,  &C 
non  de  celle  de  l’affignat  : lorfqu’on  parle  de  l'agio- 
tage qui  eut  lieu  du  temps  de  Law , on  perd  de  vue  , 
qu’il  commença  lorfque  cet  Écoffois  fît  donner  valeur 
de  monnoie  aux  a&ions  de  fa  banque,  bien  diffé- 
rentes de  fes  billets  * alors  des  bénéfices  éventuels  fi- 
rent concevoir  des  efpérances,  engendrèrent  des  fpé- 
culations  folles,  &:  de  là  la  terrible  décadence  qui 
fuivit  cette  étrange  opération.  En  vérité  , je  me  repro- 
che à moi-même  de  vous  en  entretenir,  lorfqu’il 
s’agit  d’une  monnoie  fî  différente,  dont  on  ne  con- 
tefte  plus  la  folidité. 

Je  ne  m’étendrai  point  furies  avantages  multipliés  qui 
peuvent  réfulter  du  grand  & courageux  parti  de  payer 
la  dette  exigible  en  aflîgnats- monnoie  : ceux  mêmes 
qui  les  combattent  en  conviennent  * aucune  opinion 
pe  varie  à cet  égard  * on  n’cft  divifé , ce  me  femble* 
que  fur  les  inçonvéniçns  plus  ou  moins  graves,  plias 
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ou  moins  multipliés  qui  étoufferoient  ces  brillantes 
qualités.  Pour  Amplifier  donc,  6c  abréger  infiniment 
ma  difcuffion,  je  me  contenterai  de  rappeler  en  peu 
de  mots  , que,  fuivant  les  propres  cxpreffions  de  M. 
Necker,  auquel  elles  échappent  au  milieu  de  Tes  ob- 
jections , cette  operation  eft  vafte  6c  Ample  ; qu’elle 
favoriferoit  la  vente  des  biens  Nationaux;  Quelle  dé- 
barrafîeroit  du  poids  immcnfe  des  intérêts  de  la  dette 
exigible;  6c  que  la  foule  fe  prefieroit  autour  d’eux, 
pour  les  porter  à leur  valeur  toute  entière.  MefAeurs, 
il  fuit  de  bien  graves  inconvénient  pour  balancer  de 
A grands  avantages;  6c  A ces  avantages  ne  fe  réu- 
nirent pas  dans  une  autre  opération  , qu’il  feroit  dan- 
gereux de  1 entreprendre  î car , A ces  biens  ne  font 
pas  vendus  cher  6c  promptement,  qu’avons-nous  fait 
en  les  mettant  a notre  difpoAtion  ? Que  faifons-nous 
dans  ce  moment  à l’époque  de  l’année  où  nous  fbm- 
mes , A nous  ne  favons  pas  même  comment  nous 
vendrons  , 6c  avec  quoi  les  acheteurs  nous  paieront  ! 

G eft  ici  le  lieu  de  faire  l’application  des  principes 
que  j’ai  pofés  en  commençant;  qu’une  Nation  doit 
G faire  une  loi  irréfragable  de  payer  fes  engagemens 
a termes  Axes , afin  de  faciliter  toutes  les  opérations 
fubféquentes  : comment  vous  flatteriez-vous  de  rece- 
voir lesimpofitions  de  179  1,  A vous  n’acquittez  pas  au 
mois  de  Janvier  prochain  les  rentes  6c  autres  enga- 
gemens qui  feront  alors  échus  ? Comment  auffi  vous 
flatteriez-vous  de  voir  fe  fuccéder  rapidement  les  ac- 
quintions  des  domaines  Nationaux.,  A vous  ne  répan- 
dez pas  en  numéraire  tout  ce  que  vous  devez?  Il  faut 


payer  pour  vendre  , comme  Ta  'très-bien  dit  nn  Mem- 
bre de  cette  Aflèmblée.  Comment  voulez  vous  que 
les  confommateurs  faflent  vivre  les  manufacturiers , 
fi  vous  ne  payez  pas  à ces  confommateurs  ce  qui 
forme  leur  revenu?  C’eft  donc  au  Gouvernement  à 
donner  l’impulfion  ; il  l’a  fait  au  mois  d’Avril  der- 
nier par  l’émiflion  des  4©o  millions  d’affignats  ; il 
doit  continuer,  fous  peine  de  voir  fes.  premiers  efforts 
inutiles.  Ce  n’eft  pas  en  nous  répétant  fans  celle , 
fouvent  avec  une  joie  perfide , que  nous  n’avons , que 
nous  n’aurons  point  d’argent , qu’on  remédie  aux  maux 
de  l’état  : c’eft  en  raflembîant  fes  reflburces  j en  fnbfti-? 
tuant  enfin  le  numéraire  territorial  qui  ne  peut  s’en* 
fouir,  au  numéraire  métallique,  qui  fe  cache. 

A-t-on  , fur-tout, j à oppofer  quelque  chofe  de  bien 
folide  à cet  avantage  fi  grand _>  fi  précieux  pour  le 
peuple  , dont  le  fort  nous  eft  confié  , d’impo- 
fer  en  1791  & années  fuivantes , cent  millions  de‘ 
moins  , dans  un  fyftême  que  dans  un  autre?  Quelque 
chofe  que  l’on  oppofe  à cela  , je  crois  & je  penfe , 
que  lorfque  la  Nation  faura  que  la  nouvelle  émiftion 
de  papier  lui  épargne  une  furcharge  aufli  considé- 
rable , elle  bénira  les  afîignats  qui  lui  procureront  ce 
bienfait. 

J’entre  maintenant  dans  l’examen  des  inconvénicns 
qui  peuvent  réfulter  d’une  nouvelle  émifiion  d’afiignats> 
&: , en  convenant  de  quelques-uns  de  ces  inconvéniens  , 
parce  que  dans  tout  fyftême  il  y en  aura  toujours  , je 
tâcherai  de  démontrer  qu’on  exagère  les  dangers , ôc 
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qu’il  eft  poffible.de  faire  cette  grande  opération  fans 
injuftice  &:  fans  convuiiion. 

1 ous  ceux  qui  ont  parlé  jufqiuci  contre  elle  , accom- 
pagnent leurs  argumens &■  fortifient  leur  caufe  de  cet 
effroi  qu’infpirent  ail  premier  coup-d’cçil,  deux  mil- 
liards  d’affignats,  qui  , répandus  au  meme  inftant  dans 
la  circulation , comme  un  torrent  deftrudeur  , doublent 
tous  les  prix  en  doublant  le  numéraire  ; c’eft  toujours 
contic  çes  deux  milliards  reunis  que  l’on  dirige  les 
attaques.  Mais,  Meilleurs,  comment  ne  voit-on  pas 
qu  il  efl  impoflîble , même  phyliquement , que  ces 
deux  milliards  paroiffent  toimà-la  fois  ? Qui  ne  lait  que 
la  longueur  de  la  fabrication  eft  même  un  des  incon- 
vénient inféparables  dun  papier-monnoie  prudem- 
ment compofe  ? Que  I on  avoue  donc  au  moins  que 
cet  inconvénient , qui  eft  réel  contribue  à diminuer  le 
danger  dune  grande  émiffion ; quon  ne  préfente  pas 
continuellement  deux  milliards  au  lieu  d’un , aux 
efprks  timides  & aux  préjugés  fi  faciles  à émouvoir  en 
çette  matière.  Les  opérations  d’une  liquidation  d’offices 
nombreux  font  encore  une  caufe  de  retard  pour  l’émif- 
fon  ; il  faut  bien  plus  de  temps  qu’on  ne  l’imagine 
pour  vérifier  des  titres , &:  conftater  la  propriété  , 
opérer  les  compenfations , recevoir  les  oppofitions , &rc. 

Enfin,  Iorfque  les  biens  vont  être  en  vente  > lorf- 
que  les  enchères  feront  ouvertes  dans  550  Diftrids  > 
îorfquç  Içs  adjudications  feront  rentrer  fucceffivemens 
les  affignats  qui  feront  donnés  en  paiement , précifé- 
ment  au  moment  où  ils  commenceront  à fe  multiplier  ^ 
ces  trois  caufes  fç  réuniront  pour  tenir  Içs  affigoaxi 
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dans  la  proportion  naturelle  aux  befoins  de  la  circula- 
tion, &:  pour  raflurer  les  bons  efprits  fur  cette  'pré* 
tendue  exubérance,  qui  n’eft  à mes  yeux  qu’une  chi- 
mère &■  une  faillie  füppoGtion. 

D’un  autre  côté,  s’il  eft  vrai , comme  je  le  penfe  , 
qu’il  ne  foit  pas  forti  autant  de  numéraire  de  France 
qu’on  fe  l’imagine , je  crois  cependant  qu’il  en  eft 
lorti  alfez  pour  que  l’on  ptiifle  évaluer  à moins  de 
deux  milliards,  celui  qui  exifte  dans  le  Royaume,  &C 
que' je  crois  très- iniuffi  fan  t.  De  ces  deux  milliards, 
par  une  faute  du  Gouvernement  , un  tiers  eft  en  or  , 

l’on  fait  combien  l’or  circule  peu  en  comparaifon 
de  l’argent , même  dans  des  temps  de  prolpérité  ; 
peut-être  un  tiers  du  furplus , ou  un  quart  , eft-il  en- 
foui par  la  crainte  , la  cupidité  ou  la  malveillance.  Si 
un  milliard  feulement  eft  employé  aux  befoins  ufucls 
indifpcnfables , &:  qu’il  foit  vrai,  comme  je  penfe, 
qu’on  ne  verra  guère  plus  d’un  milliard  ou  douze  cents 
millions  d’aftignats  répandus  à-la-fois  ; leur  émifllon 
ne  feroit  donc  que  rendre  à la  circulation  ce  qu’elle  a 
perdu  par  les  troubles  qui  ont  agité  la  France  : s’il  y 
avoit  un  excédant , dans  mon  opinion  je  m’en  félici- 
terais ; & dans  l’opinion  contraire , ce  feroit  tout  au 
plus  dans  cette  légère  proportion  que  le  prix  des  den- 
rées pourrait  être  augmenté. 

J’ai  entendu  dire  qu’une  émiffion  fubite  de  deux 
milliards  d’écus  en  France,  ferait  moins  funefte  que 
celle  de  deux  milliards  d’affignats,  parce  que  ces  écus 
fe  répandant  dans  tonte  l’Europe  , feraient  par-tout 
hauflèr  rçs  prix  i ce  que  ne  peuvent  faire  des  afïignats 
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qui  ne  fortiront  pas  - du  Royaume.  Je  n examinerai 
point  dans  ce  moment,  s’il  eft  inconteftable  que  nos 
affignats  ne  feront  jamais  reçus  par  nos  voilins  ; je 
vous  ferai  feulement  remarquer  que  lorfque  l’on  nous 
menace  de  voir  bientôt  s’écouler  le  numéraire  mé- 
tallique chez  nos  voifins , il  faut  donc  convenir  auftï 
que,  dans  ce  cas,  le  numéraire  furabondant  alors 
chez  eux  , fera  auffî  augmenter  les  prix  de  leurs 
denrces  j fobfervation  n’eft  pas  fort  importante. 
Ce  qui  me  paroît  l'être  davantage  , c eft  que  , dans 
pl u heurs  des  precedentes  opinions  contraires  aux  aflî- 
gnats , tantôt  on  nous  menace  de  voir  ces  terribles 
affignats  chaffer  ou  faire  refferrer  les  écus , 6c  qu’au 
meme  inftant  , dans  une  objeélion  fubféquente  , on 
nous  menace  aussi  du  doublement  des  prix.  Il  eft 
commode  de  raifonner  ainft,  6c  de  fe  faire  une  arme 
a deux  tranchans  ; mais  ces  deux  tranchans  étant  aux 
deux  extrémités  de  l’arme , ils  ne  peuvent  frapper 
deux  coups  a la  fois  : il  faut  opter  de  l’un  ou  de 
1 autre  fait;  car  ils  ne  peuvent  pas  exifter  enfembîe; 
il  ne  peut  y avoir  à la  fois  furabondance  6c  difette 
d argent  ; il  ne  faut  pas  ainft  cumuler,  par  des  fo- 
phiimes , deux  railonnemens  contradi&ôires  ; car  on 
pourroit  dire  auffî  ; ou  les  écus  difparoiffant,  le 
nouveau  numéraire  eft  indîfpenfable , & les  prix  ne 
doublent  point  ; ou , h ces  prix  augmentent , le  numé- 
raire territorial  ne  chaffera  donc  pas  le  numéraire 
métallique.  V ous  voyez  , Meilleurs , combien  il  faut 
être  en  garde  contre  des  calculs  de  théorie. 

La  raifon  , la  fageffe  trouvent  aifément  la  vérité 
dans  la  route /qui  fépare  les  deux  extrêmes;  6c  il  y 
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a tout  lieu  de  croire  que,  ni  la  fortie  du  numéraire,  ni 
le  hautement  du  prix  des  denrées  , ne  feront  tels 
qu’on  veut  nous  le  perfuader.  Qu  on  ne  craigne  point 
lur-tout  le  renchérifïèment  du  bled  > car  fon  prix  ne 
dépend,  que  de  fon  abondance,  plus  ou  moins  grande, 
& du  nombre  des  Confommateurs  : or  , les  aiïismats 
n’y  changent  rien. 

Lorfque  l’on  ouvre  des  enchères  pour  une  quantité 
d’immeubles  égale  au  nouveau  numéraire  , celui-ci  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  luttant  contre  l’ancien  5 
l'un  & l’autre  ont  un  nouvel  aliment  dans  la  fa- 
cilité d’acquérir  deux  milliards  de  capitaux  de  plus. 

L’ailïgnat  a , outre  cela , l’avantage  précieux  de 
fervir  d’abord  à la  circulation  -,  & enfuite , fi  1 excès 
du  numéraire  fe  fait  fentir , de  venir  prendre  place 
dans  les  enchères , de  s’y  anéantir  fans  retour. 

Je  lais  que  , quand  deux  fignes  repréfentatifs  des 
valeurs  fc  trouvent  en  concurrence , il  s’établit  entr’eux 
une  différence  ; je  fais  que  cette  différence  entre  la 
monnoie  d’argent  & l’affignat  de  deux  ou  trois  cents 
livres  , peut  ajouter  quelque  chofe  à la  différence 
des  prix  ; mais  il  ne  faut  pas  juger  l’avenir  par  le 
prefent  j i!  ne  fuît  pas  croire  que  lorfque  l’ordre  fera 
parfaitement  rétabli  dans  vos  finances  ; lorfque  les  im- 
pofitions  feront  fixées  en  proportion  des  charges  &c 
fur  des  bafes  raifonnables  ; lorfqu’enfin  vous  aurez 
pris  un  parti  fur  la  liquidation  meme  que  nous  traitons 
dans  ce  moment,  la  détreffe  fera  la  même.  Auffi-tôt 
que  vous  aurez  remis  les  rentes  au  courant  ; lorfque 
vous  aurez,  rembourfé  les  capitaux  exigibles  à la  fin 
de  l’année  i (.&  ces  deux  mefiires  font  trèsdnlpor- 
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tantes)  ; lorfquc  vous  aurez  affuré  par  les  afîignats 
meme,  le  rembourfemcnt  très-prompt  de  ce  qui  ne- 
toit  que  fucceffivement  exigible  j lorfque  vous  aurez 
enfin  nettoyé  la  place  de  toutes  les  feurces  de  l’agio- 
tage, & fait  par  confcq  uenc  baifîcr  1 intérêt  de  l’ar- 
gent i il  ne  faut  pas  , dis -je,  croire  que  toutes  ces 
ameliorations  accumulées  (oient  fans  effet?  il  me 
femble  que  Ion  peut  , fans  fe  flatter,  préfager  d’heu- 
reux changemens  dans  toutes  les  parties.  « 

Dans  le  moment  actuel  une  chofe  qui  paroît 
peu  importante  au  premier  afpeéè , contribue  à rendre 
les  paiemens  en  afîignats  difficiles  ; c’efî  leur  cou- 
pure ; elle  a ote  malhcureufement  commandée  impé- 
rieufement  par  celle  des  billets  de  la  Caiffe-d’El- 
compte  : l’échange  indifpenfable  de  ces  billets  eu 
afîignats , ne  i croit  pas  praticable  , s’ils  n etoienc  pas 
calqués  pour  la  fomme  les  uns  fur  les  autres. 

Mais  il  fera  tres-efîentiel,  lorfque  l’on  fabriquera 
de  nouveaux  afîignats  , de  les  couper  de  manière 
qu’il  J en  a*c  deux  cenrs  cinquante , de  cent  cin- 
quante &:  de  cent  vingt-cinq  livres.  Ces  afîignats 
nouveaux  ainfi  coupés  , circulant  avec  les  anciens  , 
offriront  dans  tous  les  paiemens  des  appoints  Sc  des 
échanges  faciles.  Les  appoints  en  argent  feront  moins 
forts  ; ils  feront  prefque  toujours  au  - defîbus  de 
vingt-cinq  livres. 

Alors  l argent  étant  moins  néceffaire  pour  les  ap- 
points des  grandes  caiffes  , le  numéraire  ne  fera  re- 
cherché que  pour  les  befoins  ufuels  des  comeftibles 
Ôc  des  falaires,  Sc  fon  prix  diminuera  vifiblement. 

Je  ne  parle  point  ici  des  petits  afîignats , ce  doit 


être  l’objet  d’une  di/ctiffïon  particulière  ; &:  j’efpèrc 
anffi  , Meflîeurs , qu’on  s’occupera  inceftàmment  de 
h queftion  plus  importante  encore  , & qui  en  eft  in- 
feparable , de  /avoir  s’il  eft  julte , raifonnabîe  Sc  pru- 
dent de  févir  contre  ceux  qui  apportent  de  l’ar- 
gent au  marché  , comme  on  y apporte  du  bled  , 
lequel  eft  affurément  une  denrée  auffi  néceffaire  Ne 
diftingue-t'On  pas,  même  dans  l’opinion  populaire,  un 
marchand  de  bled  qui  apporte  loyalement  Ton  grain 
dans  la  place  publique  f de  celui  qui  l’accapare 
1 entafle  ? On  bénit  le  marchand  i on  maudit  l’acca- 
pareur. Je  n’examine  pas  fi  l’on  confond  , ou  non  , 
trop  fouvenc  l’un  avec  l’autre  ; mais  je  dis  , en  fui- 
vant  cette  comparaifon  qui  eft  à la  portée  de  tous  : 
ne  pourroit-on  pas  , avec  un  pas  de  plus  vers  la 
lumière,  diftinguer  le  marchand  d’argent  qui  le  ven- 
droit  publiquement  & loyalement  au  taux  de  la  place  * 
de  celui  qui  l’accapareroit  pour  en  faire  un  com- 
merce ufuraire  ? Déjà  un  Membre  de  cette  Affem- 
blée  vous  a propofé  des  vues  tres-fages  fur  cet  objet, 
que  le  Comité  des  Finances  a pris  en  confidération. 
Quand  l’argent  eft  le  feul  figne  repréfentatif , il  ne 
peut  faire  l’objet  d’un  commerce  ; mais  quand  il 
y en  a deux  , le  commerce  s’établit  malgré  tout  le 
monde,  parce  qu’il  eft  fondé  fur  la  nature  des  cho- 
fes.  A Amfterdam , on  cotte  les  piaftres  êc  les  écus 
à la  Bourfe  , comme  les  autres  effets  ; publicité  &: 
concurrence  dans  cette  négociation  comme  dans  les 
autres , vous  verrez  renaître  l’abondance. 

Je  ce  m étends  pas  davantage  dans  ce  moment 
fur  ce  grand  moyen , qui  fonde  à moi  mes  efpéran- 
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ces  j oc  qui  deviendra  par  la  fuite , fi  je  ne  me  trompe, 
îc  gage  de  notre  tranquillité.  Je  vous  obferverai  feule- 
ment que  toutes  les  queftions  fecondaires  de  cette  na- 
ture ne  doivent  être  examinées  qu  après  votre  première 
décifion  fur  le  mode  de  liquidation  ; 5c  cette  obfer- 
vation  cil  digne  d’attention.  Car  , Meilleurs , dans 
ce  moment  où  je  vois  s’agiter  tous  les  intérêts  pour 
ou  contre  l’amour  propre;  même  s’animer  fur  la 
queüion  principale  ; lorfque  je  vois  l’opinion  fe  pro- 
mener d’un  fyilême  à l’autre  fuivant  l’adrelfe  ou 
l’éloquence  des  opinans  5c  des  Ecrivains,  il  feroic 
dangereux  d’aifeoir  fon  opinion  fur  les  quellions 
fecondaires  : elles  fe  décideront  beaucoup  mieux  par 
la  fuite  , après  votre  Décret  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  les  nouveaux  titres  feront  une  monnoie  ou  non. 
Alors  toutes  les  opinions  étant  fixées , tous  les  intérêts 
étant  obligés  de  fe  feumettre , les  talens , les  lumiè- 
res , l’amour  propre  lui-même  , car  je  ne  le  perds 
pas  de  vue  , fe  réuniront  pour  vous  offrir  les  ^moyens 
de  diminuer  ou  de  faire  difparoître  les  incortvéniens 
inféparables  d’une  opération  vafte  &c  hardie , mais 
nécetfaire , mais  la  feule  qui  change  vraiment  notre 
pofition , la  feule  digne  d’un  grand  peuple  qui  fe 
régénère. 

On  objeéte  l’augmentation  du  prix  des  falaires  , 
par  conféquent  l’exportation  de  notre  numéraire 
réel  par  la  balance  du  commerce  , 5c  par  l’altération 
des  changes  à notre  défavantage.  Examinons  cette 

objection. 
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J’ofe  vous  dire j Meffieurs,  qu’on  vous  tromperoit 
fore  j fi  l’on  parvenoit  à vous  perfuader , que  nous 
avons  à craindre  que  cette  balance  puiflè  jamais  être 
contre  nous  & à l’avantage  des  autres  Nations,  confi- 
dérées  collectivement.  Sans  doute  dans  des  temps  mal- 
heureux, au  moment  d’une  révolution,  où  tout  un 
peuple,  occupé  de  fa  liberté,  néglige  fon  induftrie, 
l’on  voit  diminuer  fes  falaires , & l’avantage  efk  moins 
grand  pour  nous;  mais  la  balance  penche  toujours  de 
notre  côté , Sc  bientôt  elle  reprendra  avec  ufure  fes 
avantages  ; la  baifle  du  change  eft  précifément  l’anti- 
dote du  renchérhTement , &c  je  vais  le  prouver. 

On  ponrroit  faire  un  livre  fur  des  queftions  de  cette 
importance,  &:  je  n’ai  que  le  temps  de  les  parcourir: 
il  m’a  femblé  qu’un  exemple  très- (impie  &■  à la  portée 
de  tout  le  monde,  pourrait  réfoudre  la  queftion  en  peu 
de  mots.  Comme  le  réiultat  de  cet  exemple  m’a  frappé 
par  fa  (implicite,  peut  être  vous  frappera-t-il  auflï; 
peut-être  vous  tranquilliféra-t-i!  complettcment  fardes 
conféquences,  qui  ne  font  pas  fi  dangereufes  que  l’on 
vent  vous  le  perfuader. 

Une  aune  d’étoffe  , qui  fe  vend  à un  Anglais 
3 livres  tournois,  loidque  le  change  eft  au  pair,  eft 
payée  par  cet  Anglais  avec  28  deniers  (le  ag 
de  fa  monnoie  ; par  la  baille  üu  change  à 
notre  défavantage , cet  Anglois  peut  payer  - ces  mêmes 
3 liv.  tournois  avec  2 6 deniers  fterling.  (1  fcu.fc.dra  donc 
très- facilement  à payer  cette  même  étoffe  quelque  chofe 
de  plus,  puifque  ce  nouveau  prix  ne  repréfeace  pour 
lui  que  les  28  deniers  fterling,  qu’il  donnoit  aupara- 
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vant,  8c  cependant  l’augmentation  paiera  en  France  le 
renchériflcment  de  la  main-d’œuvre  au  fabricant 
François  Vous  voyez  que  notre  commerce  d'exportation 
ne  peut  fouffrir  d’une  nouvelle  émiffion  d’affignats,  en 
fuppofant  même  qu’ils  failent  baiser  notre  change , & 
que  la  balance  de  notre  commerce  ne  fera  point  dé- 
rangée, comme  on  le  dit:  je  fais  bien  qu’on  pourra 
me  rétorquer  l’argument  pour  le  commerce  d’importa- 
tion s mais  qu’en  réiultera-t-il  ? Que  Ion  achètera 
moins  de  marchant  i les  étrangères , & tant  mieux  pour 
nos  fabriques ; il  faut  tendre  à nous  pafler  de  tout  ce 
qui  n’elt  pas  matière  première,  & nous  concerter 
même  pour  y parvenir. 

Ne  vous  laiflez  donc  pas  féduire  par  des  terreurs 
que  la  réflexion  peut  aifément  détruire,  & ne  perdez 
point  de  vue,  j’ofe  le  dire,  que,  fi  le  commerce  eft 
di»ne  de  toute  votre  protedion,  il  ne  faut  pas  croire 
non  plus  quel  intérêt  particulier  du  Négociant,  qui  veut 
faire  une  grande  fortune,  foit  toujours  le  même  que 
l’intérêt  national.  Nos  grandes  fabriques,  ce  font  les 
attélieis  de  la  culture;  tout  ce  qui  peut  contribuer  a 
faire  augmenter  la  valeur  de  nos  productions  territo- 
riales, forme  le  véritable  intérêt  d’une  Nation,  qui  eft 
fur-tout  dettirée  à être  agricole. 

Je  ne  m’étendrai  pas  fur  ces  fnppofnions  gra- 
tuites de  voir  tomber  les  affignats  au  point  de 
perdre  jufqua  yo  pour  cent;  on  a même  dit  cent  pour 
cent.  Ce  font  de  ces  figures  oraroires,  qui  ne  font  plus 
d’impreffion  depuis  que  l’opinion  publique  a place 
l’affignat  dans  un  rang  tout  différent  qu  un  papier 
fans  hypothèque  fpéciale  : on  ne  doute  plus  de  fa  Ion- 
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dité;  il  ne  faut  donc  pas  lui  préfagèr  le  fort  qu’éprou- 
veroit  un  papier  fragile.  La  feule  perte  qu'il  puifle 
éprouver,  elt,  connue  je  lai  dit,  la  différence  qui 
exute  entre  une  monnoie  commode  pou'r  les  détails 
& une  pièce  de  huit  ou  douze  louis,  qui  ne  peut  fer- 
vir  aux  mêmes  ufages,  Une  preuve  bien  évidente  que 
ceit  la  la  feuie  caufc  de  la  différence  , céft  que  les 
petits  affignats  font  plus  recherchés  que  les  gros  : font- 
i s pins  foiides?  Non,  mais  ils  font  plus  commodes.  Un 
voyageur  paie  les  louis  qu’il  emporte  ; un  marchand 
paie  quelquefois  le  billon  dont  il  a befoin  pour  rendre 
al  acheteur  en  détail,  qui  n’a  que  des  pièces  d’argent 
Que  Ion  ne  viepne  donc  plus  nous  dire  que  lorfqué 
les  enchères  des  biens  nationaux  feront  ouvertes  l’af- 
ignat  perdra  plus  encore  qu’il  ne  perd  aujourd’hui; 
car  on  dirait  une  chofe  vraiment  déraifonnable  Dans 
ce  moment,  où  aucune  iffue  n’ell  encore  ouverte  à leur 
écoulement,  la  monnoie  peut  gagner  fur  eux  au-delà 
delà  proportion  ordinaire  , comme  la  perte  monnoie 
fur  une  greffe  p.ece  de  métal;  mais  ils  ne  oerdenr  pas 
effeéiivement  Non,  Meilleurs ,,ls  ne  perdent  pas  même 
dans  les  marches  volontaires  & dans  les  acquérions 
Je  vous  le  demande  à vous,  propriétaires  de  terres  à 
vendre  qui  cherchez  des  acquéreurs,  à vous  proprié- 
taires de  maifons,  dont  le  prix  étoit  déjà  tombé  avant 
la  première  émiffion  des  affignats,  ne  vous  croinez- 
ous  pas  heureux  de  vendre  promptement,  &■  d’être 
payes  en  affignats  ? Et  vous,  commerçans  ou  autres 

Ztl  1 neSr°Cier  V°tre  Pa0ier'  font-ce  îet- 
tres-de  change  qui  font  recherchées  pour  des  affignats, 
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ou  ceux-ci  pour  des  lettres  de  change  ? N’a  pas  des 
affianats  qui  veut , dit  le  peuple , & il  a raifon. 

‘ Ne  craignez  donc  pas  qu’une  émiffion  qui  ne  fera 

que  proareffive,  devienne  de (aitreule  ; nous  ne  fem- 
mes pas  encore  au  moment  où  les  aifignats  rouleront 
à grands  Bots  dans  les  ventes  des  Biens  domaniaux, 
ma1s  ce  moment  approche  ; alors  ils  prendrons  leur 
niveau.  S il  étoit  poffible  qu’une  trop  grande  abondance 
le  fît  fentir,  qu’ils  fufient,  te  le  luppofe  pour  un 
moment,  donnés  à dix  pour-cent  de  perte , » 
ne  feroient-ils  pas  recherchés,  par  ceux  qui  vouvoient 
o-agner  ce  dixième  fur  le  prix  d’une  vente  dans  la-- 
quelle  ils  feraient  reçus  pour  leur  valeur  entière  . La 
Cailfe  de  l’extraordinaire  n’eft-elle  pas  la  pour  c 

C11J On  nous  Parle  continuellement  du  fort  de  ceux 
nui  ne  devant  rien,  & recevant  un  rembourfeme 
de  leurs  débiteurs,  feront  fort  embarranes  de  leurs 
afîi-nats.  Mais  d’abord  , fi  ces  debiteurs  les  avoient 
pavés  en  argent,  qu’en  auraient- ils  fait;  Lauroient- 
LY-ardé  fans  le  placer;  Dans  ce  cas  is  auraient 
perdu  l’intérêt  de  leur  argent;  ainh  ils  n éprouvent 
aucune  perte  en  gardant  ces  affignats.  D ailleurs, quan 
on  traite  cette  queftion  en  Adminiftrateur , on  ne  doit 
jamais  regarder  favorablement  ceux  qui  enterrent  leur 
Lrent  fur  - tout  dans  les  circonftances  prefentes.  A 
Pieu  ne  plaifc  que  je  révoque  en  doute  le  droit 
facré  de  la  propriété  , & que  je  pui’J  croire  un 
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gui  fait  ce  qu’il  veut  de  ce  ge.re  de  P^nae  , 


comme  de  tout  autre  ; mais  je  dis  que  les-  Lcgifîa^' 
teurs  ne  doivent  point  favorifer  cette  manière  d’ufec 
de  fa  propriété  , 6c  de  paralyfer  Tes  capitaux  ; je  dis 
qtie  toute  opération  qui  tend  à la  combattre  cffc 
bonne  6c  jufte.  Mais,  me  replique-t-on  , vous- n’ou- 
vrez à celui  qu’on  rembourfe  aucun  autre  débouché 
que  celui  de  l’acquifition  d’une  terre,  6c  il  n’a  pas 
le  goût  de  cette  efpèce  de  propriété,  vous  le  gênez 
injuftement.  Non  -,  car  il  y a des  propriétaires  de  con- 
trats fur  le  Gouvernement  qui  feront  Fort  aifes  de 
les  échanger  contre  des  affignats,  pour  acquérir  des 
terres.  Mais  il  n’aime  pas  les  contrats j & la  bonne 
heure  : eh  bien  ! il  y a des  fonds  de  commerce  à 
vendre,  il  y a des  manufadures  à fou  tenir  , ii  y a 
des  arts  à encourager,  des  maifons  à acheter,  tant 
d’autres  placemens  à faire.  11  n’aime  pas  tout  cela  y 
je  peurrois  lui  dire  : N’achetez  rien  , 6c  relies  avec 
de  bons  affignats,  dont  la  bafe  repofe  fur  un  champ 
immuable  y mais  bientôt  je  lui  offrirai  un  débouché 
très-favorable-  J 

Occupons  nous  d’abord,  Mefïïenrs,  de  nos  créan- 
ciers direds,  car  enfin  c’efi  à eux  que  nous  avons 
affaire  5 ce  font  eux  qui  nous  ont  fourni  en  efpèces 
les  fonds,  que  nous  fommes  obligés  de  leur  rendre 
en  monnoie  équivalente  ; c’eft  pour  eux  fur  tout  que 
nous  devons  chercher  un  mode  de  liquidation  , qui 
concilie  leurs  Bë  foins  avec  l’embarras  de  nos  finances* 
Je  dois  à cette  occafion  prévenir  une  objedion  que 
j entends  faire  tous  les  jours,  6c  qui  n’cft  nullement 
fondée  : on  dit  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
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créanciers  que  Ton  plaint  tant , ne  font  pas  les  créan- 
ciers originaires  ; qn  ils  ont  acheté  à perte  , 6c  quils 
po  rroient  bien,  fans  injuftice  , être  fournis  à quel- 
ques lacnfices.  Faites  attention , je  vous  prie , qu’il 
n’cft  pas  queftion  ici  de  la  dette  conftituée  ; nous 
parlons  de  la  dette  exigible  montant  à 1900  mil- 
lions. De  quoi  eft  elle  composée  ? Elle  l’eft,  pour  les 
deux  tiers  j d’offices , de  cautionnemens  des  dîmes 
inféodées , de  la  dette  de  l’ancien  Clergé  , des  an- 
nuités de  la  Caille  d’Efcompte  6c  des  Notaires , de 
tout  l’arriéré  ; ces  différentes  efpêces  de  finances  ont 
été  sûrement  fournies  en  entier  par  les  propriétaires 
a&uels  lors  des  acquifitions  ou  des  remplacemens  i fur 
les  1900  millions,  600  tout  au  plus  ont  des  billets 
au  porteur  pour  origine  , 6c  une  très  grande  partie 
peut  fe  trouver  entre  les  mains  des  premiers  porteurs. 
Mais  la  pofition  des  nouveaux  acquéreurs  eft  elle  plus 
défavorable  ? Non  , Meilleurs  : car  il  ne  faut  p;  s 
croire  que  le  Pofteffeur  aéfuel  foit  précifémenr  cef  i 
qui  a acquis  dans  les  momens  de  la  plus  grande  baifle 
des  effets  ; les  fpéculateurs , qui  les  achètent  alors, 
ont  bien  foin  de  les  revendre  dans  le  moment  de  la* 
hau?Ie  Quant  aux  Agioteurs,  ils  ne  font  pas  fi  hon- 
nêtes ; ils  ne  font  point  propriétaires  des  effets;  ils 
prêtent  à dix  6c  douze  pour  cent  fur  le  gage  ou  dé- 
pôt de  ces  effets  ; c’eft  à vos  malheureux  créanciers 
qu’ils  prêtent  ainfî  ; en  forte  qne,  pendant  tout  le 
temps  où  vous  fufpendez  vos  rembourfemens  , vos 
créanciers  font  dans.  îa  cruelle  alternative,  pour  ac- 
quitter leurs  engage  mens  5 ou  de  vendre  le  capital 
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à perte,  ou  de  rengager  à un  intérêt  énorme.  Voilà 
les  maux  dans  lefquels  vous  les  replongez , fi  vous  'es 
rembourfez  en  effets  feulement  négociables  ; il  n’y  a 
guère  de  raifon  pour  qu’un  parchemin  neuf  perde 
beaucoup  moins  qu’un  vieux. 

11  eft  temps  , Meilleurs , de  vous  développer  mes 
vues  fur  le  mode  de  liquidation  qui  me  paroît  conci- 
lier tout  à-la  fois  la  juftice  due  aux  créanciers  de  l’E- 
tat s &:  les  ménagemens  qu’exige  notre  pofitioix  * fans 
nous  livrer  à une  émiflîon  trop  nombreufe  d’aflignats, 
qui  paroît  effrayer  ceux  mêmes  qui  reconnoifïène 
leur  utilité. 

Je  rappelle  ici  le  principe  inconteftabîe  qu’il  faut 
abfolument  rembourfer  en  efpéces , ce  que  l’on  a reçu 
en  efpéces  , ou  bien  s’arranger  avec  fon  créancier  ; je 
rappelle  qu’il  n’eft  pas  poîfible  de  réduire  l’intérêt , fi 
ce  n’eft  de  gré  à gré  j je  rappelle  qu’en  attachant  à 
des  quittances  de  finance  un  intérêt  de  cinq  pour  cent, 
vous  iriez  contre  votre  objet  principal  , celui  d’accé- 
lérer les  ventes  : je  rappelle  enfin  le  befoin  réel  que 
nous  avons  d’un  numéraire  territorial  * au  défaut  du 
numéraire  métallique  qui  fe  cache. 

Je  penfe  donc  que  tout  fe  réunit  pour  faiffer  îe 
choix  au  créancier  , quel  qu’if  foie  , de  la  dette  exigi- 
ble , entre  des  afllgnats-monnoie  fans  intérêt , 3c  des 
obligations  nationales  portant , non  pas  un  intérêt  9 
mais  une  prime  raifonnabîe.  Ici  la  prime , même  mo- 
dique , n’eft  point  une  injuftice  > parce  qu’il  y a au- 
près l’alternative  de  Fafïîgnat.  On  recevroit  Fes  uns  de 
les  autres  concurremment  avec  l’arçent  dans  les  ventes, 
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Je  ne  puis  être  de  Tavis  de  ceux,  qui  vondroient  que 
l’argent  ne  fut  pas  reçu  dans  les  ventes  : il  me  fem- 
ble  que  cette  opinion  n’eft  appuyée  d’aucun  motif 
convaincant.  D’abord  c’eft:  une  idée  affez  extraordi- 
naire d’exclure  des  enchères  une  monnoie,  qui  concourt 
avec  les  affignats  , 6c  même  obtient  quelqu’avantage 
fur  eux  , dans  tous  les  antres  marchés  de  la  fociété. 
Je  ne  fais  pas  fi  l’on  auroit  le  droit  de  prononcer  cette 
exclufion  , 6c  je  n’en  vois  nullement  l’utilité.  Tous  les 
écus  qui  arriveront  dans  les  caiffes  des  Diftricts,  ou 
dans  celle  de  l’extraordinaire,  ne  feront  pas,  il  faut 
en  convenir  , difficiles  à échanger  contre  des  affignats , 
6c  peut  être  le  cas  arrivera-t-il  rarement,  Ainfi  j’a- 
bandonne abfolument  cette  idée  qui  pourroit  entraîner 
avec  elle  l’inconvénient  particulier  de  donner  beau- 
coup d’humeur  à l’habitant  des  campagnes,  qui , 
dans  les  premières  ventes  fur-tout , peut  avoir  de 
l’argent  à offrir,  6c  non  pas  des  affignats,  encore 
moins  des  obligations  nationales.  Au  refie,  on  pourroit 
peut-être  accorder  à Fallignat  le  droit  de  provoquer 
l’enchère  ; mais  au  montent  du  paiement  la  préférence 
me  paroît  illufoire. 

Je  préfère  la  dénomination  dy obligation  nationale  à. 
celle  de  quittance,  de  finance  , décriée  fous  l’ancien  ré- 
gime , 6c  qui  préfente  l’idée  d’une  valeur  moins  ac- 
tive. Les  nouvelles  dénominations  ne  font  pas  tout-à- 
fair  indifférentes. 

Je  fixe  la  prime  à trois  &c  demi  pour  cent , parce 
que  c’eft  la  proportion  du  revenu  des  biens  fonds. 

Le  choix  lai  fie  au  créancier  entre  ces  deux 
titres  de  nature  fi  différente,  me  paroît  fondé  fur  la 
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juftice  , & répond  à prefque  toutes  les  objedions  des 
adverfaires  des  affignats  ; car  leur  émiffion  ne  fera 
plus  auffi  confidérable  , & les  créanciers  feront  plus 
heureux. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Meffieurs , qu’il  s’agit  ici 
(d’une  Affemblée  de  famille  , fi  j’ofe  m’exprimer  ainfi , 
où  fe  trouvent  réunis  tous  les  créanciers  & tous  les 
débiteurs;  avec  cet  avantage,  que  la  fouveraincte 
qu’exercent  leurs  Repréfentans  au  nom  de  cette  im- 
menfe  famille , dans  laquelle  cette  fouverainete  re- 
fide  , lui  donne  l’heureufe  facilité  de  pouvoir  aider 
les  plus  malheureux  avec  un  numéraire  territorial , 
auffi  folide  que  la  monnoie  métallique  , Sz  qui  doit 
bientôt  difparoître-  par  la  vente  d une  grande  quan- 
tité d’immeubles,  qui  en  font  le  gage  inaltérable  2c 
vifible. 

Comment  feroit-il  poffiblc  de  fe  priver  raifonna- 
blement  d’une  reffource  auffi  précieufe? 

Le  créancier  qui  fera  prefte  de  fe  liquider  deman- 
dera des  affignats,  & celui  qui  préférera  un  effet  ac- 
compagné d’une  prime  , fera  admis  à opter  pour  ce 
mode  de  liquidation. 

11  eft  bien  important  que  les  trots  &£  demi  pour 
cent  foient  en  forme  de  prime  , au-lieu  d’un  interet 
annuel,  i °.  afin  de  foutenir  la  célénre  des  ventes, 
ce  qui  eft  très  effentid.  Un  intérêt  engage  a garder 
l’obligation  ; une  prime  qui  n’a  fon  effet  qu  au  mo- 
ment de  la  vente  , déterminera  a acheter  ; i&.  afin 
d’avoir  la  certitude  qu’en  5 79  1 tk  années  fuivantes , 
vous  aurez  moins  à impofer  que  dans  tout  autre  plan. 
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Ce  foulagement  eft  de  la  plus  grande  importance  dans 
«n  moment,  où  vous  changez  le  mode  de  tomes  le 
impofinons. 

Or , ceil  ce  qu’opère  la  prime  qui  ne  fe  paiera 
qu’en  déduction  du  prix  de  l'acquificion  du  Domaine 
national  : cette  prime  non  feulement  ne  fera  point 
onéreufe  dans  ce  moment-ci  , mais  ne  coûtera  rieri  à 
la  Nation  > parce  quelle  fera  acheter  un  peu  plus 
cher. 

Je  fuppofè  que  la  moitié  feulement  des  créan- 
ciers opte  pour  les  quittances  de  finance  î vous  au- 
riez 9 jo  millions  de  nouveaux  affignats  à émettre  dans 
le  public  : je  vais  vous  offrir  bientôt  un  moyen  de 
leur  donner  un  nouvel  écoulement , indépendamment 
de  celui  des  ventes  continuelles. 

L emiffion  des  affignats , n’étant  que  fncceffive  * 
comme  je  vous  l’ai  obfervé  déjà  > les  ventes  , que 
cette  opération  rendra  néceffairement  plus  rapides  ^ 
éteindront  non  feulement  des  affignats  à mefure  qu’il 
en  paraîtra  de  nouveaux , mais  des  obligations  natio- 
nales avec  leur  prime. 

Voici  maintenant  ce  que  je  propofe  pourtranquiî- 
îifer  de  plus  en  plus  fur  la  multiplication  des  affignats*. 

pour  l’avantage  de  ceux  qui  n’auroient  pas  de  pla- 
cemens  à faire  fur-îe-ciiamp,  après  avoir  été  rembour- 
fés  en  affignats. 

Je  crois  parfaitement  jufle  fk  raifonnable  qu’il  foit 
libre  en  tout  temps  aux  porteurs  d’affignats  de  venir  les 
échanger  contre,  des  obligations  nationales.  Dans  ce  cas 
les  affignats  feront  brûlés,  comme  quand  ils  feront  re- 
çus en  paiement  dans  les  ventes.  Cette  alternative  coa- 
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tînuellc  laiffée  aux  Créanciers  rembourfés  Se  a tCv 
autres , doir  donner  une  grande  impulfion  au  crédit 
public  j Se  infpirer  la  plus  entière  confiance  dans  la 
loyauté  de  la  Nation  , comme  dans  Tes  affignats. 

On  ne  pourra  jamais  venir  échanger  des  obliga- 
tions contre  des  affignats,  i°.  parce  qu’un  affignat 
entré  à la  Caille  de  l’Extraordinaire  , ne  doit  plus  en 
fortir  ; 2°.  parce  qu’une  obligation  nationale  naura 
jamais  été  reçue  que  de  gré  à gré. 

Mais,  Meilleurs,  je  ne  borne  pas  là  l’opération;  pour 
la  rendre  complette  , il  y a une  dernière  iffue  à 
donner  aux  affignats  dans  une  époque  plus  éloignée  > 
cette  dernière  mefure  répondra  à bien  des  obiedions. 
Se  remédiera , autant  qu’il  eft  poffibîe  , aux  inconvé- 
niens  mléparables  de  tout  ouvrage  humain 

On  nous  objede  que  les  biens  eccîéfiaftiques  ne 
fuffiroi  t peut  être  pas  peur  afièoir  la  bafe  de  la  to- 
talité des  affignats  6c  des  obligations  nauonafes. 

Je  réponds  d’abord  , que  fi  vous  vous  décidez  par 
la  fuite  à vendre  les  bo!S  des  anciennes  Communautés 
eccîéfiaftiques,  dont  vous  avez  fui  pendu  1 alienation  , 
l’objedion  tombera  à mes  yeux. 

Je  réponds , en  fécond  lieu  . qn’aprés  avoir  été  ju£ 
tes  envers  vos  créanciers  direds,  v<  us  fêtes  vis  à vis 
de  ceux  mêmes  qui  n’ont  d’autre  rapport  avec  le 
Tréfor  public  que  leur  qualité  de  Citoyens,  & cette 
qualité  vaut  bien  la  peine  qu’on  s’en  occupe.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant  tout  le  temps  des 
ventes  a ils  ont  la  liberté  d’échanger  les  affignats  contre 
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les  obligations  nationales , foit  de  gré  à gré  par  la  né- 
gociation , foit  à la  Caille  de  l’Extraordinaire. 

Mais  auffi tôt  que  les  ventes  feront  confommées, 
il  fera  très- ailé  d’ouvrir  un  emprunt  à quatre  pour 
cent  où  les  affignats  feront  reçus  & auffi-tôt  éteints. 

Si  malheureulèment , Meffieurs , vous  prenez  le 
parti  de  ne  donner  que  des  quittances  de  finance 
négociables  en  paiement  à vos  créanciers , vous  n’avez 
rien  fait  pour  eux,  vous  n’avez  rien  fait  pour  la  di- 
minution de  la  dette  publique  , vous  convertirez  un 
papier  ftérile  en  un  parchemin  tout  auffi  ftériîe,  vous 
ne  fouîagez  point  le  Peuple  d’une  grande  malfe  d’im- 
pofitions  ; vous  manquez  la  plus  t elle  occafion  de 
vous  acquitter  d’une  manière  éclatante,  prompte, 
jufte  &:  généreufe. 

Avant  de  conclure,  finfifie  particulièrement  pour 
que  les  premiers  affignats  qui  feront  fabriqués  fans 
délai,  foient  employés,  i°.  à pourvoir  à quelques  be- 
foins  du  Tréfor  public,  qui  pourront  fe  manifefter 
d’après  l’avis  de  l’Adminifiratetir  des' Finances,  que  nous 
ne  pouvons  p?s  négliger.  Comme  l’échange  des  billets 
de  la  Caifiê  d’Efcômpte  va  lentement,  &c  que  l’on  a 
de  l’avance  fur  les  billets  à échanger,  par  le  nombre 
plus  confidérable  daffignats  déjà  fabriques , il  e(F  pof- 
fible  d’indiquer  une  mefure  prompte  à cet  égard.  J‘it> 
Jfifte,  en  fécond  lieu  , pour  que  l’on  ouvre  au  mois  de 
Janvier  prochain  , le  paiement  des  deux  femeftres  des 
rentes  de  1790  & celui  des  penfions.  Ç’eft  un  objet 
de  84  millions  pour  les  rentes,  en  ne  comptant  pour 
l’arriéré  qu’un  femeftre , 6c  peut-être  douze  millions 


pour  ce  qui  fera  dû  des  penfions.  II  faut  auffi  qu  a cette 
époque  on  acquitte,  avec  la  plus  grande  exa&itude, 
les  cent  huit  millions  de  la  dette  exigible,  qui  écheoient 
au  mois  de  Janvier  1791.  Il  faut  enfin  compter  fur 
quelques  liquidations  d'offices  confommees  alois, 
fur  une  portion  des  cautionnemens  la  plus  inftantc  a 
rembourfer.  Tout  cela  prouve  de  plus  en  plus  la  ne- 
ceffité  dune  fabrication  aduelle  & prompte  ae  fix 
ou  hfiit  cents  millions  d’affignats,  & aune  quantité 
proportionnée  d obligations  nationales.  Vous  voyez  , 
Meilleurs  , combien  il  eft  inftant  que  vous  preniez 
une  détermination. 

Je  dois,  ayant  de  finir,  répondre  à une  objedion 
qui  ma  été  faite,  qui  peut  avoir  été  faite  à d autres , 
& qui  pourro.it  perpétuer  une  erreur.  On  reprocne  à 
l’Aflémblée  Nationale  les  premiers  quatre  cents  mil- 
lions d’affignats  en  ce  fens,  qu’ils  ont,  ait-on,  con- 
fommé  autant  d’immeubles  fans  éteindre  des  capitaux. 
On  11e  fait  donc  pas  attention  que  ce  font  des  capitaux, 
au  contraire, que  les  quatre  cents  millions  décrétés  rem- 
bourfent  tous  les  jours.  Car  cent  foixante  dix  millions 
éteignent  la  créance  de  la  Caiffie  d’Efcompte , qui  fer- 
moir un  capital;  cent  trente  millions  éteignent  les  an- 
ticiperons, qui  formoient  un  capital  , ôc  portoient  in- 
térêt à fix  pour  cent.  Enfin  l’arriéré  des  rentes  dues  fur 
17R9,  qui  fe  paient  couramment,  montoient  à cent 
millions  ou  environ  ; c’eft  encore  un  capital  éteint , car 
tout  arriéré,  quand  une  Nation  elt  jufte,  finit  par  for- 
mer un  capital  portant  intérêt.  Si  donc  dans  les  der- 
niers mois  de  l’année  préfente  , une  portion  des  nou- 
veaux affignats  remplace  des  revenus  non  encore  re- 
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couvrés,  ccft  une  loi  à fubir,  6c  une  loi  impérieufe, 
celle  de  la  necelîîré?  mai,  ces  revenus  n’étant  que  re- 
tardés, on  peut  regarder  une  quantité  équivalente  de 
a i0na  rs  comme  repréientée  par  les  arrérages 
des  impôts  di redis  qui  rentrer jnc  fucceffivement  fur 
1 exercice  1790.  il  y a plus  ; vous  avez  pour  éteindre 
feparément  ces  affijpiats,  les  deux  derniers  termes  de  la 
contribution  patriotique  , qui  n’auront  point  de  déto- 
nation, dès  que  l'impôt  de  1 79  1 fera  pleinement  établi. 

Je  me  relume  r tout  plan  de  liquidation  qui  ne  porte 
pas  fur  une  emifîion  dallïgnats,  ne  peut  être  regardé 
comme  une  véritable  libération;  ce  n’eft  qu’un  chan- 
gement de  titres  -,  auflfî  favorable  à l’agiotage  6c  aufli 
funefte  aux  Créanciers,  quéerafant  pour  le  Peuple,  par 
la  furcharge  d’impôts  qu’il  occafionnera. 

Dès  qu’il  eft  reconnu  de  tout  le  monde  que  les  af- 
fignats  font  une  monnoie  très  fcîide  , 6c  qu’en  douter 
dans  cette  tribune , c’eft  , comme  l’a  dit  récemment 
un  écrivain  profond  , un  crime  de  lè^e-Nation  : dès 
qu’une  portion  du  numéraire  métallique  ne  circule 
pas , 6c  que  ce  qui  circulera  d’ailîgnat^  en  concur- 
rence avec  lui  ne  fera  que  remplir  ce  vuide  : dès  que 
l’excédant  lui  même  ne  feroir  que  donner  un  encoura- 
gement de  plus  aux  enrreprifcs  de  cu’ture  6c  de  fa- 
brication : puifqu’enfin  , en  donnant  une  option  anflï 
jufte  que  prudente  à nos  créanciers  dirèds,  nous  pou- 
vons éviter  les  inconvéniens  6c  l’effroi  qui  peuvent  ré- 
fulter  d’une  quantité  trop  grande  d’aflignats-monnoie, 
pourquoi  héfiterions  nous  encore?  N’écoutons  point 
avec  trop  de  facilité  ces  réclamations  intéreffées  de 
plufieurs  villes , de  plusieurs  Départemens  même  , ni 
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t£Î!c$  de  quelques  banquiers  qui  voient  avec  peine 
s’échapper  leurs  immenfes  bénéfices , ni  même  celles 
dun  certain  nombre  de  commerçans  qui  perdent  quel- 
quefois de  vue  , 6c  peut-  être  fans  s en  appercevoir  ÿ 
l’intérêt  général  du  commerce  6c  des  manufa&ures , 
peur  s’occuper  de  celui  du  négociant  6c  du  manufac- 
turier ; les  commerçans  , Meffieurs  , vont  être  les 
financiers  des  Provinces*,  nous  pouvons,  fans  les  com- 
bler de  richeifes , encourager  très  efficacement  le  com- 
merce 6c  les  arcs  Ils  feront  bien  dédommagés  du 
prix  d’achat  de  l’argent  néce {faire  au  paiement  des  fa- 
laires , par  le  bénéfice  réfui  tant  de  la  multiplication 
des  ouvrages  occafionnés  par  1 accroiOèment  du  numé- 
raire. 

Hâtez-vous , Meffieurs , de  décréter  enfin  une  nou- 
velle émiilion  d’affignats  ; car  bientôt  il  ne  fera  plus 
temps  de  le  faire. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

1°.  La  dette  exigible  fera  rembourfée  en  affignats- 
monnoie , ou  en  obligations  Nationales  , au  choix 
du  créancier. 

2°.  Les  affignats-monnoie  ne  porteront  point  in- 

» A 

teret. 

3°.  L’intérêt  accordé  aux  premiers  400  millions 
d’affignats-monnoie  , ceffiera  à compter  du  1 5 Avril 

Ï791- 

40.  A cette  époque  , le  Tréforier  de  la  CaifTe  de 
l’Extraordinaire  , en  payant  les  intérêts  de  Tannée 
échue , retranchera  de  Taffigmat  tous  les  coupons  qui, 
y étoient  annexés. 


5°*^es  obligations  Nationales  ne  porteront  point, 
intérêt  ; mais  il  leur  fera  attribué  une  prime  de  trois 
fte  demi  pour  cent  par  an. 

6°,  Cette  prime  ne  fera  payée  qu’au  moment  où 
1 ooligation  Nationale  fera  donnée  en  paiement  d’une 
acquifition  de  Domaines  Nationaux , de  formera  dé- 
duction fur  îe  prix  de  l’adjudication. 

7°.  Les  alfignats -monnoie , de  les  obligations 
nationales  feront  reçues  pour  comptant  dans  le  prix 
des  ventes  des  domaines  nationaux  , concurremment 
avec  l’argent  monnoyé. 

8°.  Il  fera  libre  à tout  porteur  d’aflignats  de  les 
échanger  à volonté  contre  des  obligations  nationales, 
a la  Caille  de  l’extraordinaire  pendant  tout  le  temps 
des  ventes. 

9°.  S il  arrivoit  qu  apres  les  ventes  confommées , 
il  fubfiftat  encore  des  alïîgnats  ou  des  obligations 
nationales , elles  feront  reçues  les  unes  de  les  autres 
pour  comptant  dans  un  emprunt  à quatre  pour  cent, 
qui  fera  ouvert  par  la  fuite  : ils  feront  alors  brûlés 
comme  1 auront  été  (ucceflivemcnt  les  précédens  effets 
de  la  même  nature,  en  rentrant  à la  Caille  de  l’ex- 
traordinaire. 

io°.  AufîL  tôt  apres  le  Décret  rendu  fur  le  mode  de 
liquidation  , le  Comité  des  Finances  propofera  un 
projet  de  Décret,  pour  prévenir  la  cherté  de  l’argent, 
foie  par  la- publicité  de  la  concurrence  de  fon  échange  , 
foit  par  tous  les  autres  moyens  fecondaires  qui  pour- 
ront y concourir. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


